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Vingt-huitieme rapport semestriel du Secretaire general 

1. Le present rapport semestriel est le vingt-huitieme concernant l’application de 
la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. On y trouve une evaluation de 
l’application de cette resolution depuis la publication de mon precedent rapport sur la 
question, le 21 mai 2018 (S/2018/480), ainsi qu’un compte rendu de revolution de la 
situation jusqu’au 28 septembre. 


I. Application de la resolution 1559 (2004) 

2. Depuis que la resolution 1559 (2004) a ete adoptee par le Conseil de securite le 
2 septembre 2004, sa mise en oeuvre n’a pas beaucoup progresse et un certain nombre 
de ses dispositions, notamment celles concernant l’existence et les activites des 
milices libanaises et non libanaises, attendent toujours d’etre appliquees. 

A. Souverainete, integrity territoriale, unite et independance 
politique du Liban 

3. En adoptant la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite entendait renforcer 
la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et 1’independance politique du Liban, 
sous l’autorite exclusive du Gouvernement libanais s’exergant sur l’ensemble du 
territoire libanais, conformement aux Accords de Taef de 1989, auxquels tous les 
partis politiques libanais avaient souscrit. Je continue d’accorder la priorite a cet 
objectif dans Faction que je mene. 

4. A la suite des elections legislatives tenues au Liban le 6 mai 2018, a sa premiere 
session, le 23 mai, le nouveau Parlement libanais a reelu, pour la sixieme fois, Nabih 
Berri du Mouvement Amal a la presidence par 98 voix sur 128. Le meme jour, il a elu 
Elie Ferzli, associe au Courant patriotique libre, a la vice-presidence par 81 voix, en 
remplacement de Farid Makari (Courant du futur), qui assumait ce poste depuis 2005. 

5. Saad Hariri a ete designe Premier Ministre le 24 mai a l’issue de consultations 
entre le President libanais, Michel Aoun, et les membres du Parlement, pendant 
lesquelles 111 deputes ont exprime leur soutien a M. Hariri. Dans un discours qu’il a 
prononce le meme jour, le Premier Ministre designe a declare que tous les grands 
blocs parlementaires convenaient qu’il fallait « former un gouvernement national 
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d’entente des que possible » et que « le nouveau gouvernement devrait continuer a 
promouvoir la stability politique, a consolider les institutions publiques et a renforcer 
l’economie ». II a ajoute qu’il etait attendu du Gouvernement qu’il affermisse les 
engagements pris en faveur de la politique de dissociation et entretienne les 
meilleures relations possibles avec ses freres arabes. 

6. Depuis, le Premier Ministre designe a tenu des consultations parlementaires 
visant a former un gouvernement, qui etaient toujours en cours au moment de 
l’etablissement du present rapport. Les obstacles a la formation d’un gouvernement 
tiennent vraisemblablement au fait que les forces politiques ne parviennent pas a se 
mettre d’accord sur l’attribution et la repartition de portefeuilles ministeriels clefs. 

7. Les dirigeants libanais ont reaffirme 1’engagement du pays en faveur de la 
politique de dissociation. Dernierement, lors d’un entretien televise le 31 aout, le 
Premier Ministre designe a declare que le Liban devait maintenir une position neutre, 
d’ou l’idee d’une politique de dissociation. Lors d’une conference de presse avec la 
Chanceliere allemande, Angela Merkel, tenue le 22 juin, il a indique que le prochain 
gouvernement y resterait attache. Le President libanais l’a egalement reaffirme, tout 
dernierement le 21 septembre, dans un entretien au cours duquel il aurait fait savoir 
que le Liban refusait de s’ingerer dans les affaires interieures d’un pays et qu’il s’en 
tenait a la politique de dissociation concernant les conflits qui secouaient la region, 
en particulier la Syrie. Notant que 1’intervention du Hezbollah en Republique arabe 
syrienne etait condamnee par certains, il aurait soutenu que le groupe defendait le 
territoire contre les attaques terroristes. 

8. Dans un discours prononce le 19 septembre, la veille de 1 ’Achoura, le Secretaire 
general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a fait etat de ce qui suit : « Nous ne devrions 
pas nous dissocier car le sort du Liban et de la region depend de ce qui s ’y produit 
aujourd’hui. Nous convenons que le Gouvernement devrait se dissocier, mais pas les 
forces politiques elles-memes ». 

9. Le nombre de refugies provenant de la Republique arabe syrienne accueillis par 
le Liban etait de 976 002 le 31 juillet 2018. Des refugies syriens, separement ou en 
petits groupes, ont continue de rentrer chez eux, pour la plupart grace a l’aide de la 
Direction generale de la securite generale du Liban. Bien qu’il n’ait pas participe a 
l’organisation de ces retours, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies s’est coordonne avec la Direction generale de la securite generale afin d ’aider 
les refugies concernes a obtenir leurs pieces d’etat civil et diplomes d’etudes, de 
regler d’autres questions indispensables a leur reinstallation en Republique arabe 
syrienne, et d’etre present a chaque lieu de depart. 

10. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne a donner suite a la demande faite par 
le Gouvernement libanais de delimiter leur frontiere commune. Cette operation reste 
indispensable pour permettre un controle et une gestion efficaces des frontieres, y 
compris en ce qui concerne la circulation des personnes et les mouvements eventuels 
d’armes. 

11. La delimitation et la demarcation des frontieres du Liban demeurent essentielles 
pour garantir la souverainete nationale et l’integrite territoriale du pays. Il s’agit par 
definition d’une action bilaterale, mais il incombe au Liban et a la Republique arabe 
syrienne de progresser sur cette question, conformement aux dispositions de la 
resolution 1680 (2006). 

12. Comme indique dans mon rapport du 13 juillet 2018 sur l’application de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite (S/2018/703), l’Armee libanaise a 
continue de deployer des bataillons et de construire des postes d’observation le long 
de la frontiere avec la Republique arabe syrienne. Le 29 mai, le Centre de formation 
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a la gestion des frontieres a ete inaugure sur la base aerienne de Rayak, dans la vallee 
de la Bekaa, dans le cadre du projet d’assistance technique intitule « Renforcement 
des capacites de gestion integree des frontieres au Liban » (Enhanced Capability for 
Integrated Border Management in Lebanon), finance par l’Union europeenne. Aucun 
incident aux frontieres orientale et septentrionale n’a ete signale pendant la periode 
consideree, mais, selon des renseignements non confirmes, les activites de 
contrebande se poursuivent. 

13. Israel a continue d’occuper la partie nord du village de Ghajar et la zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la souverainete du Liban 
et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 

14. Aucun progres n’a ete enregistre sur la question de la zone des fermes de Chebaa. 
En outre, ni la Republique arabe syrienne ni Israel n’ont reagi au sujet de la definition 
provisoire de cette zone que j ’avais donnee dans mon rapport du 30 octobre 2007 sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641). 

15. Des drones et des avions, y compris des avions de chasse, des Forces de defense 
israeliennes ont continue de survoler le territoire libanais presque tous les jours au 
cours de la periode consideree, en violation de la souverainete du Liban et des 
resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Dans des lettres identiques datees du 29 mai 
2018, adressees a la Presidente du Conseil de securite et a moi-meme (A/72/887- 
S/2018/517), la Representante permanente du Liban aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a declare que, le 22 mai 2018, un avion de combat israelien avait viole 
l’espace aerien libanais et survole la ville de Beyrouth et que le Gouvernement 
israelien s’en etait vante en presentant, le meme jour, des photographies de l’avion de 
combat a une conference reunissant des commandants des forces aeriennes en Israel. 
Elle a en outre indique que le Liban condamnait cette violation et a demande au 
Conseil de securite de condamner egalement « cet acte degression » et de « prendre 
toutes les mesures voulues pour dissuader Israel de poursuivre ses violations 
dangereuses de la souverainete et de l’integrite territoriale du pays ». 

16. Le Tribunal special pour le Liban a entendu les parties en leurs requisitoires et 
plaidoiries dans l’affaire Le Procureur c. Ayyash et consorts du 11 au 21 septembre. 
Dans ce contexte, lors d’un discours prononce le 26 aout, le Secretaire general du 
Hezbollah, Hassan Nasrallah, a conseille aux forces politiques qui pariaient sur le 
verdict du Tribunal de ne pas «jouer avec le feu ». En reponse a ces propos, a la fin 
d’une reunion qu’il a tenue le 28 aout et qui etait presidee par le Premier Ministre 
designe, le bloc parlementaire du Courant du futur a publie un communique, dans 
lequel il a declare qu’il estimait qu’obtenir justice concernant l’assassinat de Rafic 
Hariri ne pouvait « faire l’objet ni de menaces ni d’intimidation ». Apres avoir assiste 
a l’ouverture de Taudience finale a La Haye le 11 septembre, le Premier Ministre 
designe a declare : « Rafic Hariri n’etait pas un homme de vengeance, mais de justice 
et nous poursuivrons dans cette voie ». II a egalement insiste sur la stability et la 
securite du Liban et s’est engage a reagir devant le verdict du proces « comme un 
dirigeant responsable a qui il incombe de proteger le Liban et son peuple ». 

Extension de l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble 
du territoire libanais 

17. Le Gouvernement libanais a poursuivi ses efforts en vue d’etendre son autorite 
a l’ensemble du territoire libanais, conformement aux dispositions des Accords de 
Taef et de la resolution 1559 (2004). L’Armee libanaise a continue de jouer un role 
de premier plan dans cette entreprise, qui reste toutefois compromise. 
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18. L’Armee libanaise et d’autres forces de securite ont continue de s’employer a 
dissiper les menaces qui pesent sur la securite du pays. Le 22 mai, des affrontements 
armes entre l’Armee libanaise et un groupe d’individus recherches ont eclate dans le 
nord de Tripoli, faisant un mort et huit blesses parmi les soldats. 

19. L’insecurite dans la province de Baalbek-Hermel, qui tient notamment au fait 
que certains individus possedent des armes non autorisees, a de nouveau entrave 
l’exercice de l’autorite de l’Etat pendant la periode consideree et amene l’Armee 
libanaise a renforcer ses operations dans la region de la plaine de la Bekaa. Le 31 mai, 
a la demande du Ministre de l’interieur par interim, Nohad Machnouk, le President 
libanais se serait engage a «tenir des reunions intensives avec les dirigeants 
politiques et les responsables de la securite afin de mettre fin au chaos qui regne dans 
la region de Baalbek-Hermel le plus rapidement possible ». Comme je l’ai indique 
dans mon rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2018/703), deux 
personnes ont ete tuees et cinq ont ete blessees au cours d’un contentieux familial a 
Baalbek. Le 21 juin, l’Armee libanaise aurait alors commence a patrouiller dans la 
ville de Baalbek et aurait installe des points de controle mobiles dans toute la ville et 
dans les environs de Ras el-Ain, a la suite de quoi elle aurait arrete un suspect. Le 
26 juin, le President a promis que les mesures de securite seraient « accompagnees 
d’activites integrees de developpement conformes aux besoins economiques et 
sociaux de la region ». II a ajoute qu’a sa derniere session, le Conseil superieur de la 
defense avait adopte une serie de mesures qui etaient progressivement mises en oeuvre. 
Le 19 juillet, deux centres de la Direction generale de la securite generale ont ete 
inaugures dans la plaine de la Bekaa. A cette occasion, le Directeur general de la 
Direction, le general Abbas Ibrahim, s’est declare persuade que le plan de securite 
porterait ses fruits dans la region. 

20. Le 23 juillet, huit personnes auraient ete tuees, dont un trafiquant de drogue 
local, et six personnes auraient ete blessees et plusieurs ressortissants libanais et 
syriens arretes pour possession de drogues et d’armes lors de raids menes par l’Armee 
libanaise a Hammoudiye, dans la plaine de la Bekaa. Ali Zaid Ismail faisait depuis 
longtemps l’objet d’un mandat d’arret. L’operation s’inscrivait dans le cadre d’un 
nouveau plan de securite, axe sur la lutte contre les stupefiants, que 1’Armee libanaise 
mettait en oeuvre dans la region de Baalbek-Hermel. Lors d’une descente effectuee a 
Hermel le 25 septembre pour retrouver des individus recherches, un soldat de 1 ’Armee 
libanaise a ete tue et plusieurs ont ete blesses. 

21. L’Armee libanaise a egalement continue d’arreter des individus soupgonnes 
d’etre associes a des groupes extremistes ou de leur apporter un soutien. Le 
10 septembre, les Forces de securite interieure ont apprehende deux individus qui 
auraient planifie des attentats terroristes dans la banlieue sud de Beyrouth, ainsi que 
le meurtre de membres de 1’Armee libanaise. 

C. Dissolution et desarmement de toutes les milices libanaises 
et non libanaises 

22. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes les 
milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette prescription 
essentielle, qui n’a toujours pas ete mise a effet, reprend et reaffirme une decision que 
tous les Libanais s’etaient engages a respecter dans les Accords de Taef. 

23. Les milices libanaises et non libanaises actives dans le pays ont continue 
d’echapper a l’autorite du Gouvernement, en violation de la resolution 1559 (2004). 
Bien que plusieurs factions politiques, toutes tendances confondues, possedent des 
armes en marge du controle de l’Etat, le Hezbollah est la milice la plus lourdement 
armee du Liban. Dans un Etat democratique, il est tout a fait anormal qu’un parti 
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politique ait une milice qui n’a pas de compte a rendre aux institutions 
gouvernementales democratiques de l’Etat, mais qui a le pouvoir d’engager cet Etat 
dans une guerre. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent ouvertement 
des stocks d’armes, dont on dit qu’ils sont en expansion, entrave serieusement la 
capacite de l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et son autorite sur son 
territoire. Dans un discours prononce le 20 septembre, le Secretaire general du 
Hezbollah, Hassan Nasrallah, a pour la premiere fois affirme que la resistance 
possedait suffisamment de missiles et d’armes de precision et autres au point que, si 
Israel declarait la guerre au Liban, il lui ferait subir un sort et une realite dont il ne se 
serait jamais doute. En outre, plusieurs groupes armes palestiniens sont restes actifs 
dans le pays, a l’interieur et a l’exterieur des camps de refugies. 

24. Aucun progres tangible n’a ete accompli en ce qui concerne la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, prevus par les Accords de Taef 
et la resolution 1559 (2004). Depuis l’adoption de cette resolution, aucune mesure 
concrete n’a ete prise pour regler cette question cruciale, qui est au coeur de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban. Nombre de voix ont continue 
de s’elever dans le pays contre le maintien par le Hezbollah d’un arsenal militaire en 
dehors de tout cadre juridique et son engagement en Republique arabe syrienne, qui 
sont selon elles des facteurs de destabilisation pour le pays et la democratic. Bien des 
Libanais craignent que ces armes en viennent a etre utilisees au Liban a des fins 
politique s. 

25. La participation du Hezbollah et d’autres Libanais au conflit en Republique 
arabe syrienne continue de contrevenir a la politique de dissociation et aux principes 
qui sous-tendent la Declaration de Baabda. Comme je l’ai indique dans mon rapport 
sur l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2018/703), le 6 juin, le President de 
la Chambre des deputes, Nabih Berri, a declare que le Hezbollah ne se retirerait que 
« une fois la Syrie liberee et ses territoires unifies ». Dans un discours prononce le 
8 juin, le Secretaire general du Hezbollah a declare que la presence de ce dernier en 
Republique arabe syrienne avait ete demandee par le Gouvernement syrien et qu’il ne 
se retirerait que s’il y etait invite, argument qu’il a repete lors de son discours du 
19 septembre. 

26. Le 19 aout, le Secretaire general du Hezbollah, Nasrallah, se serait reuni avec 
une delegation d’houthistes yemenites conduite par le porte-parole de leur 
mouvement, Mohammad Abdul Salam. Dans une lettre datee du 24 aout 2018 qu’il a 
adressee a la Presidente du Conseil de securite (S/2018/595) au sujet de cette reunion, 
le Representant permanent du Yemen aupres de l’Organisation des Nations Unies 
s’est dit preoccupe, entre autres, par le fait que le Hezbollah « [avait] fourni aux 
putschistes houthistes des conseillers et des instructeurs militaires », car cela faisait 
courir « un grave danger aux plans regional et mondial », a prie le Conseil, par 
l’intermediaire du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 2140 (2014), 
« d’ouvrir, dans le cadre de son mandat, une enquete sur les activites du Hezbollah, 
qui [constituaient] une grave menace pour le Yemen », et lui a demande « de prendre 
les mesures qui [s’imposaient] ». Dans un entretien qu’il a accorde a une chaine de 
television russe le 20 aout apres avoir rencontre Sergey Lavrov, Ministre des affaires 
etrangeres de la Lederation de Russie, le Ministre des affaires etrangeres par interim 
du Liban, M. Bassil, a declare ce qui suit, en reponse a une question sur la rencontre 
qui aurait eu lieu entre le Hezbollah et les houthistes : « en tant que Ministre des 
affaires etrangeres, je me vois dans l’obligation d’exprimer la position officielle du 
Liban, qui consiste a appliquer une politique de dissociation », ajoutant que le Liban 
ne cautionnait aucune « ingerence dans les affaires yemenites ». 

27. Au moment ou circulent des informations selon lesquelles Israel aurait mene 
une frappe aerienne sur la Republique arabe syrienne le 17 septembre et alors qu’un 
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appareil russe a par la suite ete abattu par des tirs antiaeriens syriens, episode qui a 
entraine la mort de 15 militaires russes, les Forces de defense israeliennes ont reconnu 
le 18 septembre avoir « attaque [dans la nuit] des installations des Forces armees 
syriennes depuis lesquelles des systemes de fabrication d’armes de precision et 
d’armes letales destines au Hezbollah etaient sur le point d’etre transferes vers le 
Liban au nom de l’lran ». 

28. Dans un discours qu’il a prononce le 9 mai 2018 afin de feliciter les citoyens 
libanais pour les elections legislatives, le President du Liban a reaffirme son intention 
d’elaborer « une strategic de defense permettant d’organiser la defense de la patrie et 
de preserver sa souverainete et son integrity territoriale », et qui « viendrait achever 
l’application des Accords de Taef ». Apres s’etre reuni avec le Sous-Secretaire a la 
defense des Etats-Unis charge des questions de securite internationale, Robert Karem, 
le 23 aout, le President a reaffirme son « intention de convoquer un dialogue national 
sur la strategic de defense une fois qu’un nouveau gouvernement [serait] forme ». Le 
25 septembre, le Parlement libanais a ratifie le Traite sur le commerce des armes. Ce 
traite multilateral reglemente le commerce et le transfert internationaux des armes 
classiques, en mettant l’accent sur le renforcement de la responsabilite des 
gouvernements ; il vise notamment a prevenir le transfert illicite des armes au Liban 
ainsi que la circulation illegale d’armes echappant au controle de l’Etat. 

29. Dans les camps de refugies palestiniens, les conditions de securite sont 
demeurees relativement calmes durant la periode consideree, le nombre 
d’affrontements armes ayant diminue par rapport aux periodes precedentes. Le 25 juin, 
le commandement de l’Armee libanaise a annonce dans un communique avoir retire 
les portails electroniques qu’il avait auparavant installes a l’entree des camps de 
refugies d’Ain el-Heloue et de Miye-Miye le 10 juin, et qui avaient suscite des 
protestations. Le 26 juin, un trafiquant de drogue presume aurait ete tue lors 
d’affrontements lies a la drogue a Ain el-Heloue. Dans le camp de Miye-Miye, un 
homme arrete par le groupe Ansar Allah, qui le soupfonnait d’avoir tente d’assassiner 
son dirigeant, a ete retrouve pendu au quartier general du groupe le 22 juillet, ce qui 
a aggrave les tensions. Le 15 septembre, la situation dans le camp d’Ain el-Heloue 
s’est beaucoup degradee apres qu’une personne eut ete tuee par le fils de Bilal Abu 
Arqub, chef d’un groupe extremiste. Les tensions se sont accentuees lorsqu’un 
suspect, qui avait trouve refuge dans la section du camp controlee par les islamistes, 
a refuse de se rendre aux autorites nationales. 

30. Le transfert d’individus vivant dans les camps de refugies palestiniens 
recherches par les autorites libanaises s’est poursuivi durant la periode consideree. 
Le 30 juillet, un des partisans du cheik salafiste militant Ahmad al-Assir qui avait fui 
vers le camp d’Ain el-Heloue apres des affrontements ayant oppose ces derniers a 
l’Armee libanaise en 2013, comme je l’ai indique dans mon rapport du 16 octobre 
2013 (S/2013/612), s’est rendu aux services de renseignements de l’Armee libanaise. 
Le 12 aout, les factions palestiniennes presentes dans le camp de Miye-Miye ontremis 
a l’Armee libanaise plusieurs habitants du camp recherches pour leur participation 
supposee a des affrontements ayant eu lieu dans le camp. Le 19 septembre, l’Armee 
libanaise a declare qu’elle avait « arrete un individu dans le camp d’Ain el-Heloue 
pour son appartenance aux Brigades Abdallah Azzam et pour ses liens avec deux 
kamikazes qui avaient attaque l’ambassade d’lran a Bir Hassan » en 2013 (voir 
S/2014/296). 

31. Des groupes armes palestiniens ont egalement maintenu leur presence en dehors 
des camps. Malgre la decision prise en 2006 dans le cadre du dialogue national, et 
confirmee ulterieurement, de desarmer les milices palestiniennes en dehors des camps 
dans un delai de six mois, aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode 
consideree en ce qui concerne le demantelement des bases militaires du Front 
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populaire de liberation de la Palestine - Commandement general et du Fatah-Intifada 
dans le pays. 

32. L’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a continue de s’employer a fournir des 
services essentiels de sante, d’education, de secours et d’aide sociale aux refugies 
palestiniens vivant au Liban, malgre un grave deficit de financement. J’ai participe a 
la conference d’annonce de contributions de 1’Office organisee le 25 juin a New York, 
au cours de laquelle les donateurs se sont dits resolument favorables a 1’idee d’assurer 
la continuity des activites de l’Office. Les Etats-Unis ont decide, le 31 aout, de ne 
plus apporter de financement a l’Office. D’autres engagements ont ete obtenus lors 
de la reunion ministerielle tenue a New York le 27 septembre, reunion a laquelle j ’ai 
pris part et au cours de laquelle les participants ont egalement reaffirme leur plein 
appui aux activites de l’Office. A la date de septembre 2018, le deficit global du 
budget de l’Office avait ete ramene a moins de 64 millions de dollars. 


II. Observations 

33. Presque cinq mois se sont ecoules depuis que Saad Hariri a ete nomme Premier 
Ministre designe. Je prends note de Faction qui continue d’etre menee en vue de la 
formation d’un nouveau gouvernement, mais toutes les parties prenantes doivent 
redoubler d’efforts pour parvenir a un accord dans les meilleurs delais. Elies doivent 
egalement le faire pour saisir les occasions qui se presentent de realiser les objectifs 
prioritaires definis par le Liban et la communaute internationale lors des conferences 
de haut niveau organisees en 2018 a Rome, a Paris et a Bruxelles. Une fois qu’un 
nouveau gouvernement sera forme, j ’encourage les dirigeants libanais a tenir dument 
compte des principes adoptes par le Groupe international d’appui au Liban a sa 
reunion ministerielle tenue le 8 decembre 2017, ainsi que des documents finals des 
conferences internationales de haut niveau et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, qui fondent le solide partenariat qui existe entre la communaute 
internationale et le Liban. 

34. La proliferation d’armes echappant au controle de l’Etat, conjuguee a la 
presence de milices lourdement armees, continue de mettre en peril la securite et la 
stability du Liban. Le fait que le Hezbollah dispose toujours d’importants moyens 
militaires de pointe echappant au controle de l’Etat libanais reste tres preoccupant. Je 
note avec inquietude les affirmations de Hassan Nasrallah selon lesquelles le 
Hezbollah possede des armes de precision. Je demande de nouveau a toutes les parties 
concernees de contribuer aux efforts visant a renforcer les institutions de l’Etat 
libanais. J’invite de nouveau le Hezbollah et toutes les autres parties concernees a 
s’abstenir de toute activite militaire a l’interieur ou a l’exterieur du pays, 
conformement aux Accords de Taef et a la resolution 1559 (2004). Ces accords 
doivent imperativement etre preserves et appliques par tous afin d’eviter le spectre 
d’une reprise des affrontements entre Libanais et de renforcer les institutions 
publiques. L’Etat libanais devrait redoubler d’efforts en vue d’etre seul a pouvoir 
detenir des armes et faire usage de la force sur l’ensemble de son territoire. J’exhorte 
de nouveau l’Armee et le Gouvernement libanais a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour empecher le Hezbollah et les autres groupes armes de se procurer 
des armes et de developper une capacity paramilitaire en marge de 1’autorite de l’Etat, 
en violation de la resolution 1559 (2004). 

35. Je me felicite que le President du Liban ait reaffirme sa volonte d’elaborer une 
strategic de defense nationale une fois qu’un nouveau gouvernement serait forme. 
Cette situation, tout comme d’autres questions urgentes, montre qu’il faut sans tarder 
former un nouveau gouvernement. J’engage de nouveau le President a prendre les 
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devants pour relancer le dialogue sur la strategic de defense nationale, et les 
responsables politiques a l’appuyer dans cette tache. L’heure est venue pour le Liban 
de relancer le dialogue national en tant que processus a caractere national mene par 
les Libanais, conformement aux obligations internationales du pays. Ce dialogue 
devrait avoir pour objectif de garantir a l’Etat le monopole de la detention et de 
l’usage des armes ainsi que de l’emploi de la force. 

36. Le fait que le President, le Premier Ministre designe et le Ministre des affaires 
etrangeres aient reaffirme leur attachement a la politique de dissociation indique 
clairement que cette politique reste au cceur de la strategic du Liban face aux conflits 
dans la region. En meme temps, le Liban doit faire en sorte que ces intentions soient 
traduites en actes. La participation du Hezbollah au conflit en Republique arabe 
syrienne non seulement viole la politique de dissociation et les principes de la 
Declaration de Baabda, adoptee en 2012, mais risque egalement d’embourber le Liban 
dans les conflits regionaux et menace sa stability ainsi que celle de la region. 
L’implication de longue date du Hezbollah en Republique arabe syrienne temoigne 
de son refus de deposer les armes et de se soumettre aux institutions de l’Etat que la 
resolution 1559 (2004) visait a renforcer. 

37. Je reste preoccupe par les informations faisant etat de la participation du 
Hezbollah et d’autres elements libanais aux combats qui se deroulent ailleurs dans la 
region. En particular, je prends note des affirmations du Gouvernement yemenite 
faisant etat de l’implication du Hezbollah dans le conflit au Yemen. Dans l’interet du 
Liban et afin de promouvoir la paix et la securite dans la region, je demande aux pays 
qui entretiennent des liens etroits avec le Hezbollah de l’encourager a deposer les 
armes et a devenir un parti politique exclusivement civil, conformement aux 
dispositions des Accords de Taef et de la resolution 1559 (2004). 

38. Je condamne toutes les violations de la souverainete et de l’integrite territoriale 
du Liban. Ces violations sapent egalement la credibility des institutions de securite 
libanaises et inquietent la population civile. Je reaffirme que les survols de l’espace 
aerien libanais par des appareils militaires israeliens constituent des violations de la 
souverainete du Liban et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Je demande de 
nouveau a Israel de respecter les obligations que lui imposent les resolutions du 
Conseil de securite, de retirer ses forces de la partie nord du village de Ghaj ar et de 
la zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue, et de mettre fin immediatement 
aux survols de l’espace aerien libanais. 

39. II convient de noter que, durant la periode consideree, aucun coup de feu n’a ete 
tire depuis la Republique arabe syrienne, et qu’il n’y a pas eu de bombardements, de 
frappes aeriennes, d’attaques a la roquette ni d’incursions effectues a partir de ce pays. 
Cette situation donne a la Republique arabe syrienne et au Liban une nouvelle 
occasion d’avancer dans la delimitation de leur frontiere commune, dans le respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale du Liban. Cette delimitation est 
indispensable pour permettre un controle et une gestion efficaces des frontieres, 
notamment pour ce qui est de la circulation des personnes et des mouvements 
eventuels d’armes. Je demande done a toutes les parties concernees de mettre fin aux 
violations de la frontiere et de respecter la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays. 

40. J’ai deja fait observer qu’il fallait, dans l’interet du Liban et conformement aux 
obligations qui incombent a celui-ci en vertu du droit international, que les 
instigateurs d’actes terroristes, notamment d’assassinats politiques, rendent compte 
de leurs actes et que la violence ne reste pas impunie. Je note que le Tribunal special 
pour le Liban poursuit son activite, ce qui fait passer le message clair que l’impunite 
ne sera pas toleree. 
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41. Je salue les mesures prises par le Liban pour etendre son autorite a l’ensemble 
de son territoire, notamment en redoublant d’efforts pour remedier a l’insecurite dans 
la plaine de la Bekaa. J’accueille avec satisfaction le plan de securite de la Bekaa et 
engage tous les services de securite a collaborer pour resoudre les problemes qui 
continuent de se poser dans la zone. J’engage egalement l’Etat libanais a poursuivre 
l’action qu’il mene pour etendre ses autres services a l’ensemble de son territoire. 

42. L’appui manifesto par 34 donateurs et organisations presents a la reunion 
ministerielle du 27 septembre en faveur de l’UNRWA est un soulagement et suscite 
l’espoir que l’Office sera en mesure de continuer de remplir ses fonctions essentielles. 
Au Liban, les services fournis par l’Office et les contributions qu’il apporte sont 
essentiels pour preserver la dignite et assurer la securite des refugies palestiniens. 
Cependant, 1’Office fait toujours face a un manque de fonds, qui menace la viabilite 
de l’assistance qu’il prete. J’invite d’autres pays donateurs a octroyer des fonds 
supplementaires a l’Office, qui demeure un facteur de stabilite clef dans les camps de 
refugies palestiniens et dans la region. Des efforts doivent etre faits en ce sens, sans 
prejudice de la necessity de parvenir a un reglement juste de la question des refugies 
de Palestine dans le cadre d’un accord de paix global dans la region. 

43. La communaute internationale continue d’aider le Liban, qui s’emploie a 
poursuivre la restauration de la pleine capacite de ses institutions. La formation d’un 
nouveau gouvernement, prochaine etape clef de ce processus, est possible, mais 
seulement si les responsables politiques libanais font preuve d’esprit d’initiative et se 
soucient en priorite des interets et des besoins du pays. J’attends du Gouvernement 
qu’il continue d’honorer les obligations internationales qui sont les siennes, et j ’invite 
toutes les parties et tous les acteurs a respecter pleinement les resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006). L’Organisation des Nations Unies poursuivra ses efforts 
en vue de la pleine application de ces resolutions ainsi que des autres resolutions 
relatives au Liban. 




